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Il est encore question
en ce début d’année
d’« un climat
conjoncturel dégradé »
en Franche-Comté, dans
la dernière note de
conjoncture de la
Banque de France.

Dans la région la plus industriali-
sée de France, le climat en ce
début d’année demeure froid,
très froid. Les prévisions écartent
tout espoir de printemps précoce
en Franche-Comté, même s’il est
question à partir du mois d’avril,
d’une « légère amélioration des vo-
lumes de fabrication ». Elle pour-
rait être consécutive notamment
au lancement d’un nouveau véhi-
cule chez PSA Peugeot Citroën.
Mais les effets sur l’emploi de-
vraient être quasiment nuls (no-
tre encadré).

La Banque de France évoque une
activité « qui fléchit à nouveau, à la
suite de performances plus décevan-
tes que prévu dans les secteurs de la
fabrication de matériels de transport
et de biens d’équipement ». Il en
résulte que « l’utilisation des capa-
cités de production se situe toujours
nettement en deçà de la moyenne
observée sur une longue période ».

Le taux, qui permet de mesurer le
fléchissement de l’activité, est en
chute de six points sur les douze
derniers mois en Franche-Com-
té. Depuis un an déjà, la région
patine dans un terrain boueux.

Seul le secteur de l’agroalimen-

taire échappe au phénomène.
Mais il ne représente que 7,4 %
des effectifs de l’industrie en
Franche-Comté. Quoi qu’il en
soit, il ne compense pas les pertes
constatées dans l’automobile et le
secteur de la sous-traitance.

Absence quasi totale
de perspectives
Pour faire face à la chute vertigi-
neuse des volumes, l’industrie
automobile se sert du parachute
du chômage technique chez les
uns, du chômage partiel chez les
autres. Dans le ferroviaire, le
deuxième semestre 2013 s’an-
nonce difficile aussi.

Dans le secteur de l’énergie, la
mobilité interne permet encore
demasquer lecreuxde la vagueet
la sous-activité dans certains ate-
liers. Mais pour combien de
temps ?

Pour ce qui est de la demande, la
Banque de France reconnaît
qu’elle « manque à nouveau de fer-
meté. Dans ces conditions, les capa-
c i t é s p r o d u c t i v e s r e s t e n t
partiellement utilisées et les carnets
courts ont une faible visibilité ».

L’activité stagne dans l’industrie
du bois. Elle reste terne dans le
secteur des plastiques. La sous-
activité affecte toujours dans la
métallurgie les productions liées
à l’automobile, au bâtiment, mais

aussi aux commandes des collec-
tivités locales confrontées aux
restrictions budgétaires. Dans le
secteur des machines et des équi-
pements, la demande est peu dy-
namique. L’activité est en repli
aussi dans les travaux publics.

La situation « évolue peu d’un mois
sur l’autre ». Ce n’est pas le moin-
dre des problèmes que cette ab-
s e n c e q u a s i t o t a l e d e
perspectives.

Jacques Balthazard

Conjoncture L’industrie toujours 
en panne en Franche-Comté

Tous les secteurs de l’industrie (hors agroalimentaire) sont affectés par la baisse de l’activité en ce début
d’année en Franche-Comté. Photo Jacques Balthazard

FNouvelle voiture et nouveau
scooter à l’horizon

La Banque de France évoque le fait que « le renouvellement de
modèles à un horizon de quelques mois laisse espérer un
rebond, au moins temporaire, dans la construction automobile
et les motocycles ». Ce sera effectivement le cas avec le
lancement de T9 à Sochaux et du scooter trois roues à
Mandeure. Mais contrairement aux lancements passés, les
retombées sur l’emploi devraient être quasiment nulles.

Le zéro pour-cent
d’augmentation
générale des salaires
chez PSA Peugeot
Citroën a été accueilli
comme une douche
froide à Sochaux.

C’est zéro pour les ouvriers, les
employés, techniciens et agents
de maîtrise. C’est aussi zéro pour
les primes diverses.

Pour la CGT de Sochaux, il s’agit
ni plus, ni moins d’« une nouvelle
cure d’austérité pour les salariés de
PSA. Notre direction profite du cli-
mat de « crise » pour augmenter
encore les charges de travail, dimi-
nuer les salaires et mettre en concur-
rence les salariés français et
européens entre eux (plan Varin).
C’est comme cela que la direction
compte faire accepter l’inaccepta-
ble ».

La CFDT fait observer au passage
que « dès mardi soir, les lignes de
montage ont été arrêtées pour une
information sur les salaires donnée
au personnel. Du jamais vu à So-

chaux ». Si le gel des salaires a
déjà été le scénario retenu dans le
groupe en 1996, la CFDT affir-
me : « Le personnel ne s’attendait
vraiment pas à cela en 2013. Les
gens sont choqués. Cela a valeur de
symbole ».

C’est « une prise de risque irrespon-
sable », affirme le syndicat FO de
Sochaux. « PSA choisit de tourner
le dos aux salariés. La direction

refuse de maintenir le simple pou-
voir d’achat pour tous les salariés. Il
en résulte que le salaire minimum
annuel garanti ne connaît pas
d’évolution : il reste à 21 450 euros
pour un salarié à temps plein ».

Aucune organisation
signataire
de ce projet d’accord
La CFE-CGC annonce qu’elle
consultera ses sections « après
avoir déjà fait savoir à la direction
son désaccord avec ses propositions
minimalistes, en décalage avec les
affirmations de M. Varin sur la
valeur de l’engagement des salariés.
Il est vrai que le zéro pour-cent
d’augmentation générale des salai-
res concerne aussi l’encadrement. Ce
dernier bénéficiera au titre des aug-
mentations individuelles d’une en-
veloppe correspondant à 1 % de la

masse salariale des cadres. Dans ce
1 % sont compris 0,45 % d’évolu-
tion de l’ancienneté et environ 0,3 %
au titre du respect des accords ».

« Du jamais vu à Sochaux », souli-
gne la CFTC. « Lors de la première
séance, la CFTC avait demandé
que les cadres dirigeants, les cadres
supérieurs montrent aussi l’exemple
en revoyant leur salaire à la baisse,
ce qui aurait pu démontrer que l’ef-
fort se fait aussi sur le haut de l’échel-
le et non pas avec toujours les
mêmes. Après tous les efforts deman-
dés aux salariés depuis ces années, et
ce n’est pas fini, la direction générale
sans état d’âme annonce zéro pour-
cent d’augmentation générale et n’a
pas daigné prendre en compte les
revendications des organisations
syndicales. La CFTC ne cautionne-
ra pas cette politique salariale ».

JBD

PSA Le résultat des négociations 
salariales mal accueilli à Sochaux

Selon la CFDT, une information a été faite auprès des salariés dumontage dèsmardi soir à Sochaux.
Photo Jacques Balthazard

FNégociations chez Alstom
Power Systems

La première réunion des négociations salariales démarre
aujourd’hui chez Alstom Power Systems à Levallois.
Chez Alstom Transport, la direction a proposé 1,4 %
d’augmentation générale avec un mini de 40 euros et 0,8 %
pour les augmentations individuelles pour les ouvriers et
ATAM, et 2,2 % pour les ATAM de niveau 3 et plus, les
ingénieurs et cadres.

versité de technologie de Bel-
fort Montbéliard (UTBM) est
partenaire dans cette affaire. Le
laboratoire SeT (Systèmes et
Transports) est impliqué tout
comme FC Lab, fédération de
recherche qui regroupe, au
sein de l’Université de Franche-
Comté, tous les laboratoires qui
travaillent en région sur les sys-
tèmes de pile à combustible.
Est associée aussi Freshmile,
start-up alsacienne spécialisée
dans la mobilité électrique.

Pôle de compétitivité depuis
2005, Véhicule du futur est im-
planté en Franche-Comté et en
Alsace. L’objectif du pôle, qui
regroupe 222 entreprises et la-
boratoires, est de « stimuler l’in-
novation par des projets de
recherche et de développement et
les accompagner vers le marché ».

JBD

2013 démarre bien avec un
centième projet financé et dix-
neuvième projet européen
pour le pôle de compétitivité
Véhicule du futur. Il aura des
retombées dans le Nord Fran-
che-Comté.

Baptisé « Alspstore », ce nou-
veau projet a pour finalité de
favoriser l’intégration croissan-
te des sources d’énergie renou-
velable. Il a en tout état de
cause, parce qu’il s’inscrit dans
le cadre des recherches et déve-
loppements concernant les
nouvelles mobilités, eu l’agré-
ment européen. Le Pôle Véhi-
cule du futur précise que « Des
partenaires de sept pays de l’espace
alpin se sont associés pour tra-
vailler sur les stratégies et moyens
de stockage de d’énergie mobile et
stationnaire ».

C’est aussi et pourquoi l’Uni-

Progresser avec le pôle de compétitivité Véhicule du futur sur le
terrain des véhicules et desmobilités du futur.

Photo Jacques Balthazard

Véhicule du futur Un 100e projet 
pour le Pôle de compétitivité

La CFDT a emporté trois des
six sièges du comité d’entre-
prise de Peugeot Scooters à
Mandeure et s’affirme en
deuxième position dans l’éta-
blissement.
La CFDT est satisfaite des résul-
tats des élections professionnel-
les qui se sont déroulées le
14 février dernier chez Peugeot
Scooters à Mandeure. Le syndicat
a obtenu 152 voix sur un effectif
de 560 salariés. « La représentativi-
té de la CFDT passe à 31,86 %
contre 21,21 % en 2009, soit une
progression de plus de dix points.
Elle devient majoritaire avec trois
sièges sur six au comité d’entrepri-
se. » En terme de représentativité,
c’est en fait la CFE-CGC qui est
en tête avec 33,75 % des suffrages
suivie de la CFDT, de la CGT
(19,07 %) et de la CFTC (15,30 %)
des suffrages.

La CFDT a obtenu deux sièges de
titulaires et deux sièges de sup-
pléants au premier collège et un
siège de titulaire ainsi qu’un siège
de suppléant au deuxième collè-
ge au comité d’établissement.

Ont été élus au premier collège
titulaires Christian Groise
(CFDT), Laëtitia Baena (CGT),
Didier Duc (CFDT). Suppléants :
Zoran Salic (CFDT), Andrea Cec-
chetto (CGT), Amadou Mangane
(CFDT).

Ont été élus au deuxième collège
titulaires Martial Quenot (CFE-
CGC), Daniel Quintili (CFDT).
Suppléants : Stéphanie Tournier
(CFTC), Cyrille Luquet (CFDT).

A été élu au troisième collège
titulaire : Guy Barbier (CFE-
CGC). Suppléant : Eric-Michel
François (CFE-CGC).

Pour ce qui est des délégués du
personnel, ont été élus titulaires
au premier collège Christian
Juillerat (CFDT), Andréa Cecche-
to (CGT), Claudine Schirch
(CFTC), Amadou Mangane
(CFDT).

Ont été élus titulaires au deuxiè-
me collège Marie-Christine Mas-
sias (CFE-CGC), Mario Micheli
(CFE-CGC), Guy Barbier (CFE-
CGC), Daniel Quintili (CFDT).

JBD

Peugeot Scooters La CFDT 
majoritaire au CE de Mandeure

L’élection concernait 560 salariés à Peugeot ScootersMandeure.
Photo Jacques Balthazard


